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I-GENERALITES 

1-1 Objet de l’enquête 

Par lettre reçue au Greffe du Tribunal Administratif le 18 juillet 2018, le maire de MONTMAGNY a 

demandé la désignation d’un Commissaire-enquêteur en vue de procéder à une enquête publique 

ayant pour objet, sur ladite commune : 

 « Projet de modification du plan local d’urbanisme » 

1-2 Cadre juridique 

Il est fixé par l’Arrêté municipal n°AR/URBA/2018/02 en date du 6 août 2018, qui vise plus 

particulièrement : 

- Le Code général des Collectivités territoriales ; 

-  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-36, L153-37, L153-40 à L153-44, 

R153-20 et suivants ; 

- le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L123-1 et suivants et R123-1 et 

suivants ; 

- les délibérations successives du Conseil Municipal ayant approuvé le Plan local d’Urbanisme  

(21 décembre 2006) et ses modifications  en dates des 21 décembre 2007, 5 novembre 2009, 

28 juin 2012, 28 février 2013 ; 

- l’arrêté du Maire en date du 03 janvier2017 mettant à jour le PLU pour tenir compte du plan 

et de la liste des servitudes d’utilité publique ; 

- la délibération du Conseil Municipal en date du 15 mars 2018 décidant de modifier le plan 

local d’urbanisme, dont la présente enquête est la résultante ; 

- la décision n° E18000060/95 en date du 23 juillet 2018 du Président du Tribunal Administratif 

de CERGY-PONTOISE désignant le soussigné en qualité de Commissaire-enquêteur. 

L’arrêté vise enfin les pièces constitutives du dossier d’enquête dont détail ci-après. 

Il s’agit donc de la modification n° 5 du PLU de la Commune. 

Le rapport de présentation n’intègre pas de mentions relatives à la justification du recours à cette 

procédure, ni de dispense d’avis de l’Autorité environnementale après examen au cas par cas. 

Toutefois, il résulte de l’analyse opérée dès communication du dossier que les prescriptions de 

l’article R123-13 al 2 du code de l’urbanisme ont été respectées, en l’absence : 

 - d’atteinte à l’économie générale du PADD ; 

-  de dispositions  tendant à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou 

forestière,  ou encore une protection édictée en raison de risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels ; 

-  d’évolutions de nature à induire de graves risques de nuisance.  

En outre, le dossier présenté ne s’inscrit effectivement pas dans le cadre des dispositions du Code de 

l’Environnement pris en son article R 121-16 qui précise les cas de réalisation obligatoire d’une 

évaluation environnementale. 
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1-3 Contenu du dossier d’enquête- 

Le dossier présenté à l’enquête est constitué d’un rapport de présentation qui détaille les 

modifications  envisagées, du texte du Règlement en vigueur, du projet de nouveau Règlement et 

des documents graphiques actuels et projetés. 

Il est accompagné d’une notice explicative qui résume le rapport de présentation. 

Il est précisé, d’ores et déjà, que la seule modification graphique incorporée dans  le dossier            

d’enquête vise à supprimer les axes de ruissellement des eaux pluviales, selon décision notifiée le 29 

janvier 2010 par la Direction départementale de l’Equipement et de l’Agriculture du Val d’Oise, 

décision qui n’avait pas été exploitée jusqu’alors en mise à jour des plans d’urbanisme. 

1-4 Transmission au Commissaire-enquêteur du dossier d’enquête 

Le dossier a d’abord été transmis au commissaire enquêteur sous forme numérisée par courrier du 

Tribunal Administratif en date du 26 juillet 2018 notifiant  au soussigné sa nomination. 

Une version papier des documents lui a  été remise par les services municipaux lors d’un entretien en 

mairie le 30 août 2018, version conforme à celle mise à disposition du public pour les besoins de 

l’enquête, exception faite des plans de zonage déjà disponibles sous forme numérisée. 

1-5 Présentation des documents 

1-5-1 Registre d’enquête  

Tout à fait adapté à son objet, il a été côté et paraphé par le soussigné avant l’ouverture de l’enquête 

et clôturé par ses soins au dernier jour de l’enquête publique. 

En outre, le site internet, produit par une société prestataire, est parfaitement adapté aux besoins de 

l’enquête et du public. Il comporte un registre électronique et l’ensemble des documents soumis à 

l’enquête. 

1-5-2 Documents du dossier 

Les commentaires littéraux sont bien présentés, et donc à même d’éclairer le lecteur sur la démarche 

suivie. 

Le rapport de présentation est, bien entendu, plus particulièrement adapté aux besoins 

d’information du public, dès lors qu’il résume utilement les modifications projetées du Règlement. 

La cartographie reflète correctement la suppression intégrée des axes de ruissellement. 

On pourra, certes, regretter l’inactualité du support cartographique de la zone UIb, ainsi que la 

remarque en a été faite par un contributeur dans ses observations écrites. 

 L’actualisation du document aurait ainsi mis en évidence les voies nouvelles créées, même s’il est 

également vrai que le plan cadastral n’est pas le support réglementaire de la cartographie du PLU et 

que, au surplus, sa mise à jour, d’ailleurs incomplète au jour de l’enquête, ne relève pas d’une 

programmation de la collectivité locale. 

Une présentation actualisée, dans le corps même du rapport de présentation, aurait donc permis de 

mieux mettre en évidence l’évolution du secteur et la justification de la démarche de valorisation du 

Parc Technologique impulsée par la Communauté d’Agglomération Plaine-Vallée. 
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Afin d’éclairer le lecteur, figurent en annexe au présent rapport la reproduction de la cartographie du 

PLU et une photographie aérienne récente du secteur UIb (source Google Earth, non datée 

toutefois). 

II-ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2-1 Désignation du Commissaire-enquêteur 

La décision n° E18000060/95 en date du 23 juillet 2018 du Président du Tribunal Administratif de 

CERGY-PONTOISE désignant le soussigné en qualité de Commissaire-enquêteur lui a été notifiée, 

comme indiqué ci-avant, le 26 juillet 2018. 

2-2 Préparation et organisation de l’enquête 

Un premier entretien entre  le Commissaire enquêteur et les services municipaux de l’Aménagement,  

de l’Urbanisme et des Transports, tenu le 3 août 2018, a permis de mettre au point le projet d’arrêté 

municipal relatif à l’organisation de l’enquête, ainsi que les mesures  de publicité à retenir et les 

modalités de leur diffusion, par voie d’affichage, de publication dans les journaux d’annonces légales 

et d’utilisation des moyens électroniques. 

Les modalités de mise à disposition des documents et de consultation du public par internet ont 

également été précisées en  tant que de besoin. Un site dédié a été mis en ligne par une entreprise 

spécialisée. 

Les modalités d’organisation de l’enquête sont conformes aux dispositions de l’ordonnance 

2016-1060 du 03/08/2016. Elles sont intégralement reprises et détaillées dans l’arrêté 

d’ouverture de l’enquête dont copie est jointe en annexe du présent rapport. 

Elles intègrent : 

 le maintien des dispositions traditionnelles, soit : 

 l’affichage de l’avis d’enquête sur les panneaux administratifs ; 

 la publicité par voie de presse ; 

 le registre papier  

  le recueil des observations et contre-propositions du public par voie postale  

  la tenue des permanences du commissaire-enquêteur ; 

 le recours aux modes de communication électronique : 

 publicité de l’avis d’enquête ; 

 consultation du dossier d’enquête sur site internet et sur poste informatique dédié 

en mairie ; 

 recueil des observations et propositions du public par courriel et par registre 

dématérialisé 

2-3 Déroulement de l’enquête 

2-3-1 mesures de publicité 

Conformes à leur définition ci-avant, la diversité et la conformité des supports retenus conduisent à 

conclure à une information suffisante du public. 
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Toutefois, il a été fait remarquer par un visiteur qu’aucune affiche réglementaire n’était visible à 

l’intérieur de l’Hôtel de Ville., quand bien même l’affichage a bien été opéré sur le panneau 

administratif le plus proche et sur les autres panneaux d’affichage administratif, sur production  par 

le prestataire missionné. 

2-3-2 conditions d’accueil du public 

Les permanences ont été organisées, aux dates suivantes, dans la salle des mariages de l’Hôtel de 

Ville, local parfaitement adapté à l’accueil de tout public et à la mise en évidence des documents : 

- lundi 3 septembre 2018, de 9h00 à 12h00 ; 

- mercredi 12 septembre  2018, de 14h30 à 17h30 ; 

- samedi 22 septembre 2018, de 9h00 à 12h00 ; 

- mardi 2 octobre 2018, de 14h30 à 17h30. 

Le dossier d’enquête a été tenu, en dehors des permanences, à la disposition du public, au bureau 

d’accueil primaire de l’Hôtel de Ville aux heures d’ouverture des services. 

Un poste informatique dédié a également été installé dans le hall d’accueil de la mairie. 

2-3-3 recueil des observations 

Les observations orales ont été reportées sur le registre d’enquête soit par leurs auteurs, soit par le 

soussigné (une seule mention relative à une demande d’information très générale). 

Les courriels recueillis sur le site internet dédié ont été intégrés au registre papier par les services 

municipaux, formalité non prévue par les textes réglementaires. 

2-3-4 contacts divers au cours de l’enquête 

Le Commissaire-enquêteur a pu s’entretenir en tant que de besoin,  avec le Service de l’Urbanisme. 

2-3-5 contacts divers à l’issue de l’enquête 

Outre le présent rapport et ses annexes, clos à la date indiquée in fine, le Commissaire-enquêteur a 

remis au Maire le procès-verbal des observations lors d’un entretien le 9 octobre 2018. 

 

III-PRESENTATION DES THEMES DE L’ENQUETE 

 

L’analyse du rapport de présentation conduit à en dégager les axes suivants. 

3-1 Objectif principal : attractivité du parc technologique 

Ce parc relève de la compétence économique de la Communauté d’Agglomération Plaine-Vallée, 

qui souhaite en favoriser le développement au bénéfice : 

 de la mise en service de la ligne Tram 11 ; 

 de sa modernisation avec la création de pépinières d’entreprises et de locaux artisanaux,  

 de la perspective d’investissements privés. 

Il est donc envisagé : 

 de renforcer la constructibilité du secteur UIb, soit la partie sud du Parc ; 
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 d’accompagner cette démarche avec la délivrance d’autorisations de construire des 

bâtiments à usage de commerces et d’hôtellerie, en secteurs UIa et UIb, pour autant que 

le réseau viaire soit compatible. 

 

3-2 Autres objectifs soumis à enquête 

3-2-1 Autoriser l’extension de constructions à usage d’habitation dans les zones UI 

Dans la limite de 30 m2 et sous réserve de respecter, par souci d’homogénéité esthétique, les 

règles applicables en zone pavillonnaire, il serait autorisé la réalisation d’extensions, hors tout 

lien avec l’activité économique. Ce schéma tient compte de l’imbrication des zones d’activités 

dans des secteurs largement pavillonnaires à l’origine, mais exclut toute construction nouvelle. 

3-2-2 Simplifier les règles de clôture en zone UK 

 Il s’agit d’aligner tous les secteurs sur les règles applicables en zone UG, et dans cet esprit, de 

porter la hauteur maximale à 2 mètres dans ces 2 zones. 

3-2-3 Correction d’une erreur matérielle de la règle de stationnement en zone UCv 

Il est apparu, en effet, qu’aucune règle  n’avait été fixée pour les logements collectifs de 2 pièces 

3-2-4 Prise en  compte dans le règlement d’une décision prise en 2010 par la Direction 

départementale de l’Equipement et de l’Agriculture 

Cette décision, liée à la mise à jour de la carte des contraintes du sol et du sous-sol, avait pour 

conséquence de supprimer les axes de ruissellement temporaire portés aux plans de zonage, et 

donc les contraintes qui s’y attachaient. 

Il s’agit donc d’une régularisation des dispositions inscrites sous l’article 2 des 

généralités du règlement, ce qui ne relève pas de l’enquête publique. 

 

 

3-3 Conséquences sur la rédaction du règlement 

3-3-1  Article 2  

Suppression des contraintes du sol et du sous-sol affectant les zones UC, UG, UI, UK, UA, 

Uep, UCa, N, AUb pour prendre en compte la suppression des axes de ruissellement. 

3-3-2 Article 2 en zone UI  

 Extension au secteur Uib des dispositions applicables au secteur UIa relatives à 

l’autorisation des constructions à usage de commerces ; 

 Ouverture à la construction n secteurs UIa et UIb des constructions à usage 

d’hébergement hôtelier 

3-3-3 Article 12 

 Alignement des logements collectifs de 2 pièces sur la règle applicable aux logements 

d’une pièce en secteur UCv ; 
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3-3-4 Article 11  

Hauteur limite des clôtures fixée uniformément  à 2 mètres, avec un maximum de 1 mètre 

de la partie pleine si elle existe, règle nouvelle pour les zones UG et UK. 

3-3-5 Article 6 en zone UI  

Extension des constructions 

En règle générale : autorisation d’extension des constructions à usage d’habitation même 

à moins de 5 mètres de l’alignement ou de la limite d’emprise des voies privées si cela : 

 ne concerne pas les façades principales et en  l’absence de vue directe ; 

 respecte l’interdiction de construire à plus de 40 mètres de l’alignement ou de la 

limite d’emprise ; 

En secteur UIb : absence de contraintes, y compris en autorisant les débords sur le domaine 

public dans la limite de 2 mètres de largeur et à partir d’une hauteur minimale de 3.30mètres 

par rapport au niveau du trottoir ou du terrain naturel, et sur autorisation explicite du 

gestionnaire de la voirie. 

3-3-6 Article 7 en zone UI  

Construction en une ou plusieurs limites séparatives ou en retrait 

3-3-6-a Pour les constructions à usage d’habitation : 

1) en retrait, respect d’une limite de profondeur de 40 mètres par rapport à l’alignement 

des voies ; 

2) en limite séparative, longueur maximale de 12 mètres par limite et en retrait par 

rapport aux autres limites ; 

3) modification des règles affectant les distances par rapport aux limites des 

éléments de façade comportant ou non des baies éclairant des pièces d’habitation 

ou de travail : 

 dans la rédaction actuelle : si oui, minimum de 4 mètres, si non, minimum de 2.5 mètres ; 

 dans la rédaction projetée :  
o en cas d’extension sans ouverture permettant une vue directe, la distance à la 

limite séparative devra être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment 

mesurée à l’égout du toit, avec un minimum de 4 mètres. 
o Avec ouverture permettant une vue directe, cette distance minimale sera de 8 

mètres. 
On notera, en outre, que s’agissant des abris de jardin, la distance minimale par rapport 

aux limites séparatives serait fixée à 1 mètre. 

3-3-6-b pour les constructions hors usage d’habitation 

Elles ne seraient pas liées par les nouvelles règles sous réserve : 

- de ne pas réduire la distance à la limite séparative déjà existante ; 

- de ne pas concerner des locaux annexes liés aux activités de gardiennage, maintenance 

des activités exercées ou associées ou à des  travaux en cours. 

 A contrario, respect des nouvelles règles projetées. 

On notera également  pour la zone UI 
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- que ces  dispositions ne s’appliqueraient pas aux travaux de réhabilitation, 

aménagement, modification de façades, sauf en cas de réalisation d’ouvertures créant 

des vues directes pour les constructions à usage d’habitation ; 

- pour les locaux d’habitation, il serait fait application des règles relatives aux secteurs 

pavillonnaires, donc avec assouplissement de la règle du retrait en l’absence de création 

d’ouvertures permettant une vue directe. 

3-3-7 Article 8 en zone UI  

Distances minimales entre 2 façades de constructions situées sur la même propriété 

- rédaction actuelle : distance minimale de 6 mètres, sauf zone UIc, 3.5 mètres ; 

- rédaction  projetée : minimum de 4 mètres si pas de création d’ouverture permettant 

une vue directe, et 8 mètres au cas contraire pour les constructions à usage d’habitation. 

3-3-8 Article 10 en zone UI  

Hauteur maximale des constructions 

Celle-ci serait portée de 12 à 14 mètres, sauf à retenir 17 mètres pour les cheminées (règle déjà 

en  vigueur) et pour les installations techniques (cas de figure non prévu dans le texte actuel). 

3-3-9 Article 12 

 Règlementation des emplacements de stationnement 

En adéquation avec le PDUIF, et donc pour privilégier l’utilisation de moyens de transport 

collectifs en exigeant des constructeurs moins d’emplacements de stationnement : 

 réglementation actuelle et projetée pour les seuls éléments modifiés ou 

incorporés : 

-   activités de bureaux, services, recherche : porter de 1 place pour 50m2 de surface 

de plancher à 1 pour 150 ; 

                -  industrie et artisanat : porter de 1 pour 125 m2 à 1 pour 150 

 -  hôtel : 1 pour 4 chambres, porter à 1 pour 6 chambres sous la rubrique « hébergement 

hôtelier » 

- entrepôts : rubrique créée pour 1 place pour 150 m2 de surface de plancher ; 

- commerces : rubrique créée pour 1 place pour 75 m2 

- services publics ou d’intérêt collectif : rubrique créée, sans normes préalables mais à 

déterminer au cas par cas en fonction de l’emplacement, du regroupement éventuel des locaux, 

de leur affectation… 

En outre, s’agissant des locaux d’habitation, il serait précisé qu’en zone UI, il y aurait lieu de 

créer au moins une place en garage construit. 

Enfin, le projet rappelle les règles : 

-  UI 4 (normes relatives aux eaux pluviales à respecter) ; 

- UI 13 (normes relatives aux plantations, sauf si UIb) 
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IV-ANALYSE DES OBSERVATIONS ET DES REPONSES DE L’AUTORITE 

COMPETENTE 

 

Les observations consignées aux registres papier et numérique sont au nombre de 5 seulement, 

émanant de 4 contributeurs. 

Elles font très largement référence à des considérations personnelles, voire étrangères au PLU, 

auxquelles il a été répondu en conséquence par le maître d’ouvrage. 

Elles n’appellent, dès lors, de la part du Commissaire enquêteur, aucun  commentaire autre que la 

présentation qui en  a été faite dans le procès-verbal des observations recueillies. 

Le procès-verbal et le mémoire en réponse sont portés en annexe du présent rapport, il conviendra 

donc de s’y référer en tant que de besoin. 

 

V- CONCLUSIONS SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

Ces conclusions peuvent être exprimées sur deux plans : 

- au regard de l’organisation de l’enquête publique, les dispositions prises en accord avec le 

soussigné ont été conformes à la réglementation applicable et ont mis le public à même de 

participer à la consultation ; 

- au regard de cette participation, elle a été très réduite et largement orientée vers 

l’expression de considérations strictement personnelles, voire hors sujet. 

 

                                           

                       Franconville, le 22 octobre 2018                         

         Le Commissaire-enquêteur  

          

                       Bernard BOTTE 
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PROJET DE MODIFICATION N° 5 DU PLU 

DE LA COMMUNE DE MONTMAGNY 

      --------------------------------------------------- 

 

Pièces annexées au rapport d’enquête 

 

1- décision du Tribunal Administratif en date du 23 juillet 2018 

2- arrêté de mise à l’enquête en date du 6 août 2018 

3- insertions journaux d’annonces légales et rappels 

o Le Parisien du 14 août 2018 

o La Gazette du 15 août 2018 

o Le Parisien du 5 septembre 2018 

o La Gazette du 5 septembre 2018 

4- Liste des personnes publiques associées avec mention des réponses communiquées au 

Commissaire-enquêteur dans le délai de l’enquête 

5- Procès-verbal des observations recueillies 

6- Mémoire en réponse du maître d’Ouvrage 

7- Photographie aérienne de la zone UIb et extrait du plan de zonage correspondant 
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1. Préambule 

Par délibération du 15 mars 2018, le Conseil Municipal de Montmagny a approuvé le lancement de la 

modification du Plan Local d’Urbanisme afin d’unifier la règle des clôtures en zone pavillonnaire, 

d’augmenter les capacités de constructibilité dans les zones d’activités économiques, et d’autoriser les 

extensions d’habitation limitées dans le secteur UI. 

Conformément aux dispositions du Code de l’environnement, l’enquête publique s’est déroulée du lundi 3 

septembre 2018 au mardi 2 octobre 2018. 

Les permanences du commissaire enquêteur, Monsieur Bernard BOTTE, dans la commune de Montmagny 
ont eu lieu selon le calendrier suivant : 

- Lundi 3 septembre 2018 de 9h00 à 12h00, 
- Mercredi 12 septembre 2018 de 14h30 à 17h30, 
- Samedi 22 septembre 2018 de 9h00 à 12h00, 
- Mardi 2 octobre 2018 de 14h30 à 17h30. 

 
Le mardi 09 octobre 2018, Monsieur Bernard BOTTE, a remis à la commune de Montmagny un procès-verbal 

des observations de l’enquête publique. Le présent document consiste en « un droit de réponse » que la 

commune de Montmagny souhaite formuler suite à la prise de connaissance des observations recueillies 

dans le cadre de l’enquête publique. 

Les réponses portent sur les observations émises par les intervenants et compilées dans le procès-verbal des 

observations. 

 

2. Observations émises par les intervenants et remises dans le procès-verbal 

des observations 
 

Observation n°1 par Mme LEMOINE, le 11/09/2018 : 

« Bonjour, dans le de cette révision et tout particulièrement sur le zonage UK, je vous remercie si vous pouviez 
m’apporter des précisions, que je n’ai toujours pas eu depuis 2012 et 2016 dates des dépôts de permis et/ou 
de déclaration préalable de travaux n° D.P.95 427 12 1 0028 et D.P.95 427 16 10045. 
En effet, malgré toutes les modifications apportées au PLU de Montmagny 2006, 007, 2008, 2012, 2013 et 
2016 personne n’a pu me répondre malgré mes courriers de recours gracieux sur : 
MES DEMANDES DE CONSTRUCTION DE GARAGE. 
Etant le dernier propriétaire a avoir construit dans la zac des sablons. A ce jour, je ne dispose pas de garage 
fermé malgré l’article UK12 que le stipule. 
La mairie me refuse au prétexte d’une construction à USAGE DE LOGEMENT. 
Je ne sais plus quoi devant tant de mauvaise foi sur le définition d’une garage tant sur le Larousse que par les 
services fiscaux. 
Je vous remercie de votre aide, car une nouvelle foi, ce projet est très ambigu sur cette problématique. » 
 
Lorsque le PLU a été approuvé, le 21 décembre 2006, la ZAC des Sablons située en zone UK était terminée. 
Ce quartier n’a pas pour vocation à évoluer ni recevoir de nouvelles constructions en matière de logement/ 
d’habitation. En zone UK, les constructions a usage de logement (habitation) sont interdites sauf les abris de 
jardin dans une limite de 6 m² par logement et les aménagement de combles dans le volume existant ou en 
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surélévation dans la limite de la hauteur maximale à l’égout du toit de la construction existante à condition 
de conserver une pente de toit et de respecter les matériaux et l’architecture d’origine.  
Un garage est une annexe à l’habitation et par conséquent cela a une destination d’habitation/logement.  
M. et Mme LEMOINE étaient bénéficiaires d’un permis de construire n°09542790E0208 et 09542790E208/1 
délivré le 19 novembre 1990 pour la construction d’une maison individuelle 13 rue Hector Berlioz à 
Montmagny. Le 22 juin 1992, ils ont reçu un refus de certificat de conformité et placés en état d’infraction 
car ils n’avaient pas respectés le permis de construire, à savoir : 
- les terrasses prévues au permis de construire en façades AV et AR n’avaient pas été faites, 
- l’abri couvert pour le stationnement n’avait pas été fait, 
- le stationnement de véhicule en sous-sol interdit, 
- l’accès à la maison (pignon gauche) n’avait pas été fait, 
- le réglage du terrain n’était pas terminé 
Le PLU a un intérêt général et n’est pas destiné à répondre à une procédure individuelle. 
 
 

Observation n°2 par Mme LEMOINE, le 12/09/2018 : 
 
« Bonjour, pour faire suite à la modification de la hauteur des murs possible dans le zone UK. 
Je souhaiterais que soit étudié LA POSSIBILITE D’ERIGER UN MUR PLEIN DE PLUS DE 2 M sur le coté mon 
terrain donnant sur l’allée Traversière. 
En effet depuis de nombreuses années, des détritus divers et variés attérissent dans mon jardin sans compter 
sur le fait que cette allée n’est jamais entretenue par la ville et donc les mauvaises herbes, arbustes, déchets 
par les citoyens et leurs chiens, les odeurs, me gène dans l’utilisation de mon jardin. 
Et en plus, je ne peux faire tailler mes arbres de ce coté car l’allée est toujours encombrée » 
 
Le projet de modification du PLU prévoit une augmentation de la hauteur des clôtures, notamment en zone 
UK, en laissant la possibilité d’ériger un mur plein de 2 mètres maximum.  
Eriger un mur plein de plus de 2 mètres ne sera pas possible.  
Par ailleurs, le bien de Mme Lemoine étant situé dans les abords d’un monument historique, la chapelle 
Sainte-Thérèse, la consultation et l’avis de l’architecte des Bâtiments de France est obligatoire et nous 
devons également appliquer ses prescriptions dans l’arrêté. 
L’entretien des espaces verts est hors-sujet. 
 
 

Observation n°3 par M. ou Mme LEGRAND, le 30/09/2018 : 
 
« Bonjour 
En ce qui concerne la hauteur des clôtures pour la zone UG (paragraphe 5 page 57) pouvez-vous me dire svp 
si la hauteur de 2m est calculée à partir du sol de la route ou du trottoir ? 
Par ailleurs compte tenu des maisons individuelles qui se sont construites au niveau du 6 rue du muret je 
souhaiterais qu’il soit précisé que la hauteur ne peut dépasser 2,20m au lieu de 2m. 
Qu’en est-il concernant la largeur des trottoirs dans la rue du muret ? 
Je vous remercie 
Cordialement » 
 
La hauteur des clôtures que ce soit en zone UG ou pour les autres zones est calculée à partir du terrain 
naturel où la clôture sera implantée.  
Si le terrain est en pente, la clôture en tout point ne devra pas dépasser la hauteur maximale autorisée prise 
depuis le terrain naturel. 
La hauteur maximale de 2 mètres s’appliquera sur toutes les constructions en zone UG notamment, sans 
possibilité de déroger à la règle pour du cas par cas. 
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La largeur des trottoirs de la rue du Muret est hors-sujet. 
 

Observation n°4 par Mme TCHATALIAN Jacqueline, le 02/10/2018 : 
 
« Pour la vérification des changements dans la zone UI il aurait été judicieux de fournir un plan cadastral à 
jour. Les voies nouvelles ne sont pas représentées. 
Pour l’article 6 la hauteur de débord de 3.30m est insuffisante pour les camions qui circulent dans la zone 
minimum de 4m serait mieux. 
Dans les formulaires PC la surface de plancher des garages n’est pas incluse dans la surface de plancher de 
l’habitation. Les 30 m² inclus-t-il les garages ? La surface de plancher des garages concerne le calcul des 
taxes. » 
 
Le fond de plan du plan de zonage du PLU, en l’occurrence le plan cadastral, n’a aucun effet réglementaire. 
Par ailleurs, la mise à jour du plan cadastral n’est jamais immédiate. 
Dans le cadre d’une instruction, le gestionnaire de voirie doit donner son accord lorsqu’un projet prévoit des 
débords sur le Domaine Public. Si la hauteur de 3,30 mètres pose problème, le gestionnaire pourra s’opposer 
à ce débord. 
Le projet de modification du PLU prévoit d’autoriser des extensions limitées à 30 m² de surface de plancher 
strictement. Effectivement les garages créent de la surface taxable et non pas de la surface de plancher. 
Ainsi, il ne sera pas possible de construire un garage en zone UI. 
Le but de cette règle est de pouvoir améliorer le confort des habitations existantes dans le quartier des 
Sablons, quartier qui n’a pas vocation à être/devenir une zone pavillonnaire et de ne pas ouvrir à la 
construction des parcelles en zone UI dans le quartier des Trois Cornets.  
 
 

Observation n°5 par M. GUERRERO, le 02/10/2018 : 
 
« OK pour les clôtures à 2 m entre voisins, reste que les clôtures pleines en façade sont à restreindre, question 
d’esthétique et d’uniformité avec l’existant. 
Concernant le parking de la plante des champs si le stationnement en épi est respecté par les véhicules de 
tourisme suite aux butées, reste que les camionnettes ne les respectent pas et je demande donc de mettre 
des butées plus hautes et en ciment sinon mon mur sera endommagé. » 
 
L’article UG 11 réglemente l’aspect extérieur des constructions et notamment les clôtures. Il est évident que 
les projets de clôtures sur rue devront s’insérer avec l’environnement proche. 
La demande de butées de stationnement est hors-sujet bien que la ville s’efforcera de répondre à cette 
question. 
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Arrêté municipal n° AR/URBA/2018/02 

 

 

RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 
 

Enquête relative au projet de  

Modification n° 5 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de MONTMAGNY 

 

 

 

Conclusions et avis motivés 

 

 

 

Commissaire-enquêteur : Bernard BOTTE, Val d’Oise 

 

 

 

 

 

 

 

Dossier n° E18000060/95 

Destinataire :  

 

Monsieur le maire de MONTMAGNY
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 Désigné par décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE 

n° E18000060/95 en date du 23 juillet 2018 ; 

 mandaté par arrêté n° AR/URBA/2018/02 en date du 6 août 2018 de Monsieur le Maire de 

MONTMAGNY pour conduire l’enquête publique relative au projet de modification n° 5 du 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de MONTMAGNY; 

 ayant pris connaissance : 

-     du dossier technique dont le contenu est détaillé dans le corps du rapport d’enquête 

- du PLU en vigueur, 

 ayant visité le territoire concerné et pu m’entretenir avec le Maire et les responsables des 

Services  de l’Urbanisme 

 ayant recueilli et analysé, au cours de la période d’enquête, soit du lundi 3 septembre au 

mardi 2 octobre 2018, les observations consignées par le public, soit sur le registre d’enquête 

« papier », soit sur le registre électronique, ces observations au nombre de CINQ ; 

 ayant obtenu de l’autorité organisatrice de l’enquête les précisions utiles à l’analyse de ces 

observations, en réponse à mon Procès-verbal remis le 9 octobre 2018 ; 

 ayant pris connaissance du caractère favorable de l’avis des DEUX personnes publiques 

associées qui ont réagi à la communication qui leur a été faite du projet ;  

Considérant, d’une part : 

 que le public a été en mesure de s’exprimer sur l’ensemble des éléments du projet, la 

publicité de l’enquête ayant été très largement organisée ; 

 que ce même public s’est également exprimé sur des questions n’entrant pas, directement 

ou non, dans le champ de l’enquête ; 

Et, d’autre part : 

 que les dispositions de l’article R123-13 al 2 du code de l’Urbanisme relatives au bien-fondé 

de la procédure de modification retenue, ont  été respectées, s’agissant d’un PLU dûment 

approuvé  et en l’absence de dispositions tendant à : 

-   changer les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable(PADD) 

-   réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou forestière ou encore une 

protection édictée en raison de risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

des milieux naturels ; 

-   comporter de graves risques de nuisance ; 

-  engager un  projet d’urbanisation d’une zone à urbaniser non activée depuis sa  création 

plus de 9 ans en amont ; 

Relevant, en outre : 

 que les rares observations formulées ont fait l’objet de réponses circonstanciées par 

l’autorité organisatrice de l’enquête ; 

 que l’ensemble du dossier soumis à l’enquête ne me conduit pas à consigner d’autres 

remarques que celles qui ont pu être soulevées dans le corps du rapport ; 
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J’émets un AVIS FAVORABLE sur le projet de modification n° 5 du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de MONTMAGNY. 

 

Franconville-la-Garenne, le 22 octobre 2018 

       Le Commissaire-enquêteur 
 

       Bernard BOTTE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




